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4. Le membre exerce ses fonctions en toute indépen-
dance, hors de toute ingérence.

5. Le membre doit, de façon manifeste, être impartial
et objectif.

6. Le membre fait preuve de respect et de courtoisie à
l’égard des personnes qui se présentent devant lui, tout
en exerçant l’autorité requise pour la bonne conduite de
l’audience.

7. Le membre exerce ses fonctions sans discrimina-
tion.

8. Le membre fait preuve de réserve dans son com-
portement public.

9. Le membre préserve l’intégrité de la charge qu’il
occupe et en défend l’indépendance dans l’intérêt supé-
rieur de la justice.

10. Le membre prend les mesures requises pour main-
tenir sa compétence professionnelle.

11. Le membre respecte le secret du délibéré.

12. Le membre est tenu à la discrétion sur ce dont il a
connaissance dans l’exercice de ses fonctions : il évite
de divulguer une information qui a un caractère confi-
dentiel.

SECTION 3
SITUATIONS ET ACTIVITÉS INCOMPATIBLES

13. Le membre s’abstient de se livrer à une activité
ou de se placer dans une situation susceptible de porter
atteinte à la dignité de sa charge ou de discréditer le
Tribunal.

14. Le membre s’abstient de se livrer à une activité
ou de se placer dans une situation qui compromettrait
l’exercice utile de ses fonctions ou constituerait un
motif récurrent de récusation.

15. Le membre s’abstient de s’impliquer dans une
cause ou de participer à un groupe de pression dont les
objectifs ou les activités concernent des matières qui
relèvent de la compétence du Tribunal.

16. Le membre ne recueille pas de dons, sauf s’il
s’agit d’activités restreintes à caractère communautaire,
scolaire, religieux ou familial et s’abstient d’associer
son statut à des collectes de fonds.

17. Le membre ne se livre à aucune activité ou parti-
cipation politique partisane aux niveaux fédéral, provin-
cial, municipal et scolaire.

18. Le membre à temps partiel ne peut agir pour le
compte d’une partie devant le Tribunal ou devant un
organisme dont les décisions y sont contestables.

SECTION 4
FONCTIONS EXERCÉES À TITRE GRATUIT

19. Le membre à temps plein peut exercer à titre
gratuit des fonctions au sein d’un organisme sans but
lucratif dans la mesure où elles ne compromettent pas
son impartialité ou l’exercice utile de sa charge.

SECTION 5
ENTRÉE EN VIGUEUR

20. Le présent règlement entre en vigueur le
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la
Gazette officielle du Québec.

45954

Gouvernement du Québec

Décret 179-2006, 22 mars 2006
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26)

Diplômes délivrés par les établissements
d’enseignement désignés qui donnent droit aux
permis et aux certificats de spécialistes des ordres
professionnels
— Modification

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement
sur les diplômes délivrés par les établissements
d’enseignement désignés qui donnent droit aux permis
et aux certificats de spécialistes des ordres profes-
sionnels

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 184
du Code des professions (L.R.Q., c. C-26), le gouverne-
ment peut, par règlement et après avoir obtenu l’avis de
l’Office des professions du Québec, donné conformé-
ment au paragraphe 7° du troisième alinéa de l’article 12
de ce code, et celui de l’ordre intéressé, soit la Chambre
des huissiers de justice du Québec, déterminer les diplômes
délivrés par les établissements d’enseignement qu’il
indique qui donnent ouverture à un permis ou à un
certificat de spécialiste ;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 7° du troisième
alinéa de l’article 12 de ce code, l’Office doit, avant de
donner son avis au gouvernement, consulter notamment
les établissements d’enseignement et l’ordre intéressés,
la Conférence des recteurs et des principaux des univer-
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sités du Québec, s’il s’agit de diplômes de niveau
universitaire, la Fédération des cégeps, s’il s’agit de
diplômes de niveau collégial, et le ministre de l’Éduca-
tion, du Loisir et du Sport ;

ATTENDU QUE, conformément à cette disposition,
l’Office a procédé aux consultations requises ;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de
la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), un projet
de Règlement modifiant le Règlement sur les diplômes
délivrés par les établissements d’enseignement désignés
qui donnent droit aux permis et aux certificats de spécia-
listes des ordres professionnels annexé au présent décret
a été publié, à la Partie 2 de la Gazette officielle du
Québec du 31 août 2005, avec avis qu’il pourrait être
édicté par le gouvernement, à l’expiration d’un délai de
45 jours à compter de cette publication ;

ATTENDU QUE, à la suite de cette publication, aucun
commentaire n’a été formulé au président de l’Office ;

ATTENDU QUE, le 14 décembre 2005, la Chambre des
huissiers de justice du Québec a donné son accord à
l’égard du texte soumis ;

ATTENDU QUE, le 19 janvier 2006, l’Office a donné
un avis favorable à ce que le règlement annexé au présent
décret soit édicté par le gouvernement ;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre responsable de l’application des lois
professionnelles :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur les
diplômes délivrés par les établissements d’enseignement
désignés qui donnent droit aux permis et aux certificats
de spécialistes des ordres professionnels, annexé au
présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

Règlement modifiant le Règlement
sur les diplômes délivrés par les
établissements d’enseignement désignés
qui donnent droit aux permis et aux
certificats de spécialistes des ordres
professionnels *

Code des professions
(L.R.Q., c. C-26, a. 184, 1er al.)

1. Le Règlement sur les diplômes délivrés par les
établissements d’enseignement désignés qui donnent
droit aux permis et aux certificats de spécialistes des
ordres professionnels est modifié par l’insertion, après
l’article 2.12, du suivant :

« 2.13. Donne ouverture au permis délivré par la
Chambre des huissiers de justice du Québec, le diplôme
d’études collégiales décerné par le ministre de l’Éduca-
tion, du Loisir et du Sport à la suite d’études complétées
en techniques juridiques aux Collèges d’enseignement
général et professionnel François-Xavier-Garneau,
Ahuntsic et régional de Lanaudière à l’Assomption, au
Séminaire de Sherbrooke, au Collège Bart (1975), au
Collège O’Sullivan de Montréal inc., au Collège d’affaires
Ellis (1974) inc. et à l’École commerciale du Cap inc. ».

2. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième
jour suivant sa publication à la Gazette officielle du
Québec.

45955

* Les dernières modifications au Règlement sur les diplômes
délivrés par les établissements d’enseignement désignés qui donnent
droit aux permis et aux certificats de spécialistes des ordres profes-
sionnels édicté par le décret numéro 1139-83 du 1er juin 1983
(1983, G.O. 2, 2877) ont été apportées par les règlements édictés
par les décrets numéros 524-2005 du 1er juin 2005 (2005, G.O. 2,
2691), 999-2005 du 26 octobre 2005 (2005, G.O. 2, 6379), 1280-
2005 du 21 décembre 2005 (2006, G.O. 2, 235), 30-2006 du
25 janvier 2006 (2006, G.O. 2, 993) et 109-2006 du 28 février 2006
(2006, G.O. 2, 1307). Pour les modifications antérieures, voir le
« Tableau des modifications et Index sommaire », Éditeur officiel
du Québec, 2005, à jour au 1er septembre 2005.
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